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Pour me rendre à l'invitation qui m'en a été faite, je vais vous entretenir ce soir de la question du Chemin de Fer du Pacifique qui occupe notre monde politique depuis plusieurs mois.
Cette question ne saurait être étudiée avec trop de soin. Le marché qui a été conclu avec le Syndicat de St Paul,et que va sans doute ratifier le Parlement, comporte des conséquences si sérieuses pour la situation financière et économique de notre pays, il va:entraîner des résultats si graves au point de vue de notre avenir politique et national, qu’il y aurait plus que de l’insoucianee, il y aurait une négligence coupable de nos plus chers intérêts à le laisser passer sans l’étudier et nous en rendre compte.
Sur un sujet qui est traité depuis bientôt deux mois, dans la Chambre des Communes etfdans la presse, par des orateurs et des écrivains dont quelques-uns sont des maîtres de la parole et de la pl'ime, il y aurait présomption de ma part à prétendre dire quelque chose de nonveau. Aussi telle n’est pas ma pensée; mon dessein est de vous donner un résumé aussi clair et aussi court que possible de ce qui a été si bien dit et si bien écrit par d’autres.
Avant d'entrer dans le fond de la question du contrat avec le Syndicat de St Paul, il ne séra pas inttile, je crois, de rappeler en quelques mt, l'histoire de cet. entreprise du Chémin de fer du Pacifique.
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B'STOIRE DE L'ENTREPRISE.
Il en a été parlé plus ou moins presque tous les ans depuis 1848, mais ce n’est qu’en 1871 qu’elle a été mise pratiquement devant le public denotre pays. Pendant la session fédérale de cette année là, on vit arriver des délégués de la Colombie Britanique chargés de négocier l’annexion de leur province au Canada.
ANNEXION DE LA COLOMBIE
Notre public fut quelque peu surpris d'entendre parler de cette annexion. La Colombie Britanique était alors si peu connue chez nous que même parmi ceux qui votèreut pour l’annexer aux conditions que nous allons voir, je ne voudrais pas jurerqu'il ne s’en trouvât aucun comme cet orateur que j'ai entendu dans les élections de 1872, et qui croyait que cette province était la Colombie de l'Amérique du Sud.
Sans donner aux députés conservateurs le temps de consulter leurs électeurs, ni même de se rendre compte de ce qui leur était proposé, Sir G. E Cartier, qui dirigeait à ce moment la majorité ministérielle, en l'absence de Sir John alors occupé à Washington à sacrifier nos pècheries par le traité qui avait pour objet de règler les réclamations de l’Alabma, Sir G. E. Cartier vint proposer aux Chambres de ratifier un marché fait d'avance avec les délégués de la Colombie, et, tambour battant, il le fit voter à sa troupe docile. A ceux qui étaient tentés de faire la grimace, qui trouvaient la pilule trop amère, il disait : ‘c'est un traité fait avec +. les délégués, et il faut l’adopter ou lé rejeter en entier. Si vous ‘* le rejetez, vous renversez le gouvernement. Maintenant vous êtes libres de voter comme vous voudrez.” x Ils usèrent de cette liberté comme les moutons de Panurge : le saut à faire était difficile et périlleux, mais dès qu’un deux l'edt fait tous. les. autres Je suivirent.
RESSEMBLANCE ENTRE CE TRAITÉ ET ® CELUI AVEC LE SYNDICAT
Je n'ai pas l'intention d'entrer dans ne a. ce ; traité
dont nous subissons aujourd’hui les conséquences; mais je ne
puis m'empêcher de faire remarquer certains traits par lesquels il
se rapproche de celui qui occupe en ce moment les Chambreset le
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pays. Comme lui il a été mis devant les Chambres sans que rien d'avance eût pu donner la moindre idée de ses détails ; comme lui on l’a fait voter à la troupe ministérielle au bout du bout du fouet, à la vapeur, sans lui donner le temps de l’étudier et d’en apprécier la portée, sans permettre aux députés de consulter leurs électeurs. Alors comme aujourd’hui il s'agissait d’un plan dont il n'avait été question ni de près ni de loin aux élections générales précédentes, Un dernier trait de ressemblance entre le traité d’annexion de la Colombie et le marché avec le Syndicat de St. Paul, c’est que dans les deux nous donnons tout et n'obtenons rien en retour.
CONDITIONS DE L’ANNEXION DE LA COLOMBIE
La Colombie avait alors une population d'environ 10,000 blancs, plus quelques milliers de Chinois et de Sauvages. A cette
province à peine habitée, nous accordions 3 sénateurs et 6 députés.
Voilà pour les concessions politiques. Quant aux avantages financiers en voici le résumé : nous nous chargions de toutes les dépenses du gouvernement de la Colombie, et de sa dette publique ; nous nous engagions à lui payer une subvention annuelle hors de tuute proportion avec celles payées aux autres Provinces de la Confédération ; nous lui promettions $100,000 par année pour une lisière de terres de 40 milles sur la largeur de la Province ; nous nous engagions à maintenir un service postal à vapeur bi-mensuel entre San-Francisco et Victoria, et bi-hebdomadaire entre Victoria et Olympia ; nous deviens payer l'intérêt pendant dix ans sur $500,000 pour aider à construire un bassain de radoub à Esquimalt ; enfin et surtout, nous nous engagions à construire le Chemin de Fer du Pacifique et à le terminer au plus tard en 1883.
Pour ne pas vous ennuyer avec de trop longs détails je me contenterai de vous dire que, dans l’excercise fiscal terminé le ter juillet 1879, ces différentes obligations, à part le Chemin du Pacifique, nous ont coûté plus de $550,000.
Quant au Chemin du Pacifique, vous savez que, même en n’y faisant que des travaux de qualité inférieure, Sir Ghs. Tupper en
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estime le coût à 80 millions de piastres, sans compter plus de 3 millions de piastres de travaux d’explorations. Et cela, en ne terminant le chemin qu’en 1891, c'est:à-dire, huit ans plus tard que la date fixée en 1871. Pour le terminer en 1883 comme le comportait le traité de 1871, il aurait fallu, suivant M. Fleming, encourir une dépense de plus de 150 millions de piastres.
Deux faits donneront une idée de la témérité avec laquelle les mêmes chefs conservateurs et. le même parti qui nous gouvernenent et qui vont nous imposer le marché avec le Syndicat de St Paul firent ce traité de 1881, et de leur manque de véracité.
A la dernière session, après huit ans d’explorations incessantes au prix de trois millions, le Dr Tupper déclarait que le gouvernement ne savait pas encore où faire aboutir le Chemin sur l'Océan Pacifique ! Comment alors pouvait-on savoir en 1871 à quoi l’on engageait le pays ?
Voilà pour la témérité. Voici pour le manque de véracité, Lorsqu'on discuta aux Communes et au Sénat la clause du traité qui accordait à perpétuité à la Colombie cent mille piastres par année pour la lisière de 40 milles de terres sur le parcours du chemin, faisant 24,000 milies carrés ou 14.360,000 acres, Sir G. E. Cartier, M. Mitchell, M. Chapais ei les autres ministres affirmaient que ces terres valaient au moins 15 millions de piastres, et que déduisant 2 millions comme représentant les $100,000 que nous allions payer, il restait 13 millions dont la Colombie nous faisait cadeau pour nous aider à construire le Chemin ! Quelle généreuse petite province ! Mais, aujourd'hui. le Syndicat de St Paultrouve ces mêmes terres si bonnes qu’il ne veut pas en prendre un seul acre! Les membres du Syndicat sont si détachés des biens de Ce monde qu'ils se contentent des prosaïques terres de la région des prairies, bonnes seulement pour la culture du grain et l’élévage des’ bestiaux, et n'ont pas même pensé à demander un arpent de ces terres de la Colombie, si poëtiquement situées au milieu de la mer de montagnes à traverslaquelle il va nous falloir faire passerle chemin de fer, de ces terres où se trouvaient, suivant Sir G. E. Cartier, es mines d’or et d'argent auprès desqueiles celles de Golconde, du Pérou, du Mexique et de la Californie n'étaient que de la pacotille.
RE PGA LE Sr nico
SEX
Aujourd'hui, les conservateurs eux-mêmes admettent que la. construction du Pacifique est une entreprise audessus de nos ressources. ‘‘ Mais, disent-ils, que voulez-vous ? Le vin est tiré il ‘ faut bien le boire, le marché a été fait, il faut bien le subir.”
Or ceux qui parlent ainsi, ce sont les mêmes hommes qui ont fait ce marché en 1871, et qui l'ont fait voter à la vapeur par une majorité aussi servile que celle qui vient de ratifier celui conclu avec le Syndicat de St Paul.
Ce n’est pas ainsi qu'ils parlaient alors, A les entendre la construction du Pacifique allait nous enrichir et faire de nous le peuple le plus grand et le plus puissant de la terre, ce chemin allait nous apporter le commerce de l’extrê:ne Orient. Ils faisaient défiler aux jeux des gogos à qui ils voulaient faire avaler ce marché, d'immenses trains passant à toute vitesse comme dans un nuage, chargés des produits de la Chine et du Japon.
Ce qui avait tant fait presser les chefs couservateurs pour faire voter la construction du Pacifique, c'était, sans deute, le dessein qu’ils avaient de se procurer un fonds inépuisable pour les élections. De tout temps le parti conservateur a fait ses: éléctions au moyen de la corruption, et pour se procurer l'argent nécessaire il a rançonné les entrepreneurs de travaux publics. Après avoir exploité la construction des quais en bas de Québec, il se rejeta sur le Grand-Tronc, dans lequel il trouva pendant dix ans uue vache à lait inépuisable. Au moment où elle allait lui manquer, en 1867, il imagina la construction de l’intercolonial qui lui permit de donner des contrats pour 20 millions de piastres. Mais l’Intercolonial ne pouvait pas toujours durer, et, prévoyant que cette sonrce allait se tarir, il voulait s’en ouvrir une autre au môyen de la construction du Pacifique.
ELECTIONS DE 1872 ET LES $360,000 DE SIR HUGH ALLAN
Nous savez te:qui eut lieu aux éléctions de 1872. Le pays fut littéralément-inondé avec les $360,000 de Sir Hugh Allan. Les ministres conservateurs tiraient sur lui à vue qui pour $25,000, qui pour $32,600. Sir John, quiavait déjà tiré beaucoup demandait à M.
mt:
Abott de le laisser tirer encore pour un petit 810,000, disant que ce serait le dernier : another ten thousand, it will be the last call.
Nous voyions alors ces flots d'argent, mais nous ne savions pas où était le Pactole d'où on les faisait couler, Nous l'apprimes à la session de 1873.
SCANDALE DU PACIFIQUE
Je ne veux pas raconter l’histoire malhenreusement trop connue du Scaudale du Pacifique. Je ne rappellerai que quelques faits. M. Huntingdon accuse le gouvernement d'avoir vendu la charte à Sir Hugh Allan, et demande un comité pour prouver son accusation. Sir John s’y oppose, et la majorité ministérielle vote qu'il n’y aura pas de comité, ni d'enquête. Deux jours après, Sir John croit devoir faire semblant d'accorder un comité et une enquête, La même majorité le croit aussi et vote le contraire de ce qu’elle a voté. Un comité est nommé: il est passé une loi pour lui permettre d'assermenter des témoins; mais Sir John trouve moyen de faire désavouer la loi en Angleterre. Les Chambres, qui sont ajournées au 13 Août se réunissent, mais Sir John fait proroger le Parlement sans donner le temps de discuter. 11 nomme alors unecommission royale pour faire l'enquête.
Le Grip donnait une idée aussi amusante que vraie de cette commission en représentant un tribunal où l’on voyait sur le fauteuil du jüge Sir John, à la place de l'avocat de la Couronne Sir John, comme témoin Sir John, sur le banc des accusés toujours Sir John.
C’est alors que M, Huntingdon publia la fameuse correspendance Allan-McMullen. Lord Dufferin força Sir John à convoquer le Parlement au mois d'Octobre, et après une discussion restée mémorable, le gouvernement se voyant pour être battu, résigna sans attendre la défaite. M. MacKenzie fut appelé à former une uouvelle administration, et fit faire de nouvelles élections en janvier 1874, ne voulant pas gouverner avec une chambre élue vid les $30,000 de Sir Hugh Allan.
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PAT LE PACIFIQUE FT M. MACKENZIE
A la session de 1874 M. Mackenzie proposa un plan pour la constrnction âu Pacifique. Les conservateurs essaient de s'en servir comme d’un reproche pour nous. ‘ Vous ne pouvez pas, ‘ disent-ils, critiquer l'idée de la construction du Pacifique, car M, ‘t MacKenzie et tous les libéraux en 1874 ont voulu le construire ‘Cet ont adopté un plan pour cet objet. ”
Ce reproche montre chez ceux qui nous le font ou beaucoup d'ignorance ou une grande malhounêteté. Comme vous l'avez pu
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voir par les faits que je vous ai rappelés, le pays était lié à 1a
‘construction du Pacifique par le traité conclu en 1871 avec la
Colombie,traité ratifié par des adresses du Sénat et des Communes et par une ordonnance de Sa Majesté. Quelle que tût l'opinion personnelle de M. Mackenzie et de son parti sur cette entreprise, illeur fallait respecter ce traité conclu au nom du Canada. Tout ce qu'ils pouvaient faire, c'évait d’aviser aux moyens de l’accomplir, de construire le Pacifique de la manière la moins onéreuse possible.
Je reviendrai tantôt sur le plan que M. MacKenzie fit adopter par le Parlement. Pour le moment je me contenterai de dire que ce plan ne put être mis à exécution pendant la durée de l'administration libérale, et ne l’a pas été encore. M. MacKenzie procéda à la construction du chemin du Lac Supérieur à Winnipeg, c’est-à-dire, dans la partie dont l'urgence était évidente, en utilisant les lacs et les rivières navigables pour diminuer les frais de l'ouverture d’une voie de cemmunication avec Manitoba. \
Voici les principaux traits de ce plan de 1874. Vous pourrez le voir au long dans les statuts de 1874, ch. 14. Le chemin, dont la longueur totale est d’enviren 2,700 milles, est divisé en quatre
sections, qui peuvent être divisées en sous-sections si le gouvernement le juge conyenabie. La première va du lac Nipissing à la Baie du Tonnerre, la seconde de ce dernier endroit à la Rivière- Rouge, la troisième de la Rivière-Rouge aux Montagnes Rocheuses,
et la dernière va jusqu’à l'Océan Pacifique. Le gouvernement est autorisé à donuer à l’entreprise soit une-ou plusieurs sections, soit une ou plusieurs sous-sections, et à faire construire un embranchement de Winnipeg à Pembina et un autre du lac Nipissing à la Baie Georgienne sur le lac Hurof, puis à donner une subvention de $12,000 par mille à des chemins de fer qui pourraient être construits du lac Nipissing aux lignes déjà existantes de Québec et d’Ontario.
Le gouvernement pouvait ou bien exécuter tous les travaux comme entreprise publique, ce qui a été fait pour l’embranchement de Pembina‘et pour la section du lac Supérieur à la Rivière- Rouge et commencé pour celui de la Baie Georgienne, ou bien quant à la ligne principale, donner ces travaux à l’entreprise par sections ou sous sections. Tous les contrats devaient être soumis aux Chambres avant d’être obligatoires.
Voilà les travaux autorisés. Quant à leur mode d'exécution, il devait être déterminé par le gouvernement.
Maintenant, quant aux conditions auxquélles le gouvernement pouvait donner des sections ou des sous-sections à l’entreprise, les voici. En même temps que les Communes votaient en 1871 la ratification du traité qui pourvoyait à la construction du Pacifique, elles votaient aussi, sur la proposition de Sir G.E. Cartier, une résolution disant que le chémin serait construit äu moyen d'octrois d'argent et de terres et sans augmenter le taux des tds.
M. MacKenzie se fit äutoriser à faire des octrois ne dépassant pas, par mille, $10,000 en argent et 20,000 acres de terres, plus à garantir l'intérêt à quatre par cent, pendant 25 ans, sur une somme par mille dont le gouvernement pourrait convenir avec les entrepreneurs et dont le maximum n'était pas fixé.
Les terres devaient être prises sur tout le parcours dù ‘chemin, par sections alternatives de 20, 1000 acres chacune. C'était au gouvérnerent à les choisir et aucune autre restriction n’était mise à songéhoix que celle de, les choisir de bonne quäfité mÜyenne, én
ténafit compte de celles dè toute la ligne. A :
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chements que Je vous ai mentionnés, parceque cela est sans intérêt dans le moment, celui de Pembina étant fini, et celui de la Baie Georgienne étant abandonné jusqu’à nouvel ordre.
Come on le voit, cette loi ne confirmait pas un marché ; elle autorisait le gouvernement à en faire un cu plusieurs, s’il ne croyait pas devoir exécuter lui-même les travaux, et elle fixait seulement le maximum du prix qu’il pourrait payer.
Or, remarquons que ce prix était fixé, non pas pour tout le chemin en bloc, ce qui aurait permis de donner le maximum pour toute la longueur, mais pour chaque section séparément. Par conséquent, pour aucune section, même les plus difficiles, on ne pouvait dépasser ce maximum en prenant sur les autres sections ce qu’elles auraient en de trop. Ainsi, par exemple, les 215 milles de Kamloops à Port Moody sont estimésfà $60,000 du mille, pendant que les 900 milles de Selkirk à Edmanton ne sont estimés qu'à $15,000. On n'aurait pas pu prendre ce qu’il y aurait eu de trop sur ces dernières pour suppléer à ce qui aurait pu manquer sur les autres.
COUT DU PACIFIQUE D'APRES CE PLAN
Voici alors quel serait aujourd’hui le coût du chemin en argent et en terres d’après ce plan.
Pour les 900 milles des prairies, le Nouveau Syndicat, le Syndicat Canadien,ne demande que $7,333 par mille en argent, plus 10,.
000 acres de terres ; et nos adversaires eux-mêmes disent que ce prix
est encore tropélevé. On peut donc considérer cela comme le prix que coûteraient ces 900 milles d’après lé plan de M. MacKenzie. C'est, en tout, six millions six cent mille piastres en argent et 9 millions d’acres de terres.
Quant aux 1800 milles qui resteraient en y comprenant la sech tion. à l'Ouest du-lac Supérieur,il aurait sans doute fallu donnér le maximum autorisé par la loi de 1874. Cela ferait 36 millions d’acres de terres et 18 millions de piastres en argent. Ajoutons la garantie d'intérêt'à 4 par cent péndant?25 ans sur $7,500 par mille sur tous
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les 1800 milles. Cet intérêt fait pour chaque mille une annuité de $300, et la valeur actuelle d’ure annuité de $300 payable pendant 25 ans, escomptée à 5 par cent, est de $4,256. Cela ferait un total en argentde $14,250 par mille, ou de 22 millions et demie de piastres pour les 1800 milles.
En résumé, voici ce que nous coûterait le chemin eq argent
et en terres à GOU à #10 VAL En argent : mg O1 VER. € ovY, PUY ë { 020, VTV LA sh
Les 900 milles des prdiries.…..….........$ 6,600,000 yg- rv7, 270
Les 1800 milles restant... pp 25,651,000 GY 0501 OÙ ? OR LE DO CT re £ 33251,000
En terres :
Les 900 milles des prairies............... #9,000,000 Les 1800 autres milles... 36,000,000 $ 45,000,000
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NN PTE PV oimme vous le voyez, j'évalue les terres à une piastre de l’acre séulement. Celles qui seraient prises sur le parcours des 900 milles &! -e prairies où le Syndicat de St. Paul doit choisir les siennes valent _€r | begucoup plus que” cette somme. On peut les évaluer à plus de D Ke A piastres. Mais celles qu’il aurait fallu prendre sur le parcours _#"@ndss 1800 milles au nord du Lac Supérieur, du Lac Supérieur à Win- ; } nipeg et dans les Moutagnes Rocheuses, n'auraient certaine- . #7 ent pas valu plus de 50 cents ; une grande partie même n'aurait { ‘rien valu du tout. On admettra donc, je crois, que lorsque j'évalue Gé [0 % toutes ces terres en moyenne à une piastre, j'en fais une évalution
plus libérale que si j'estimais à deux piastres celles des prairies 7 seules.
CHEMIN QU'IL S'AGISSAIT ALORS DE CONSTRUIRE
Voilà exactement ce qu’aurait coûté le chemin. Remarquons aussi c1:'il s'agissait alors d’un chemin de première classe, estimé
: l’acre milles valent lus de cours Wintaineaurait évalue lution airies
par M. Fleming à 120 millions de piastres, pendant que le chemin que doit construire le Syndicat est de qualité inférieure, et n’est estimé par le même M. Fleming qu’à 80 millions, c’est-à-dire, seulement aux deux tiers du coût de l’autre.
Un chemin comme celui dont il est question maintenant v’aurait donc pas coûté beaucoup plus de 50 millions de piastres.
De plus, il n’y avait pas de remise de droits sur les matériaux, ni d’exemption de taxes sur le chemin ou les terres, ni de mono. pole des voies de communication, aucune de ces faveurs, aucun de ces autres priviléges qui tonte le marché avec le Syndicat de St. Paul si odieux et qui en augmentent tant le coût.
Une fois construite, chaque section devenait la propriété de l'entrepreneur, qui devait aussi la tenir en opération. Mais c'était au gouvernement à fixer les tarifs, à déterminer le nombre des trains qui devraient circuler, et à régler toutes les conditions du transport du fret et des passagers.
FACILITÉ DE REPRENDRE LE CHEMIN
Enfin, le gouvernement pouvait en tout temps racheter le chemin en payant aux entrepreneurs ce qu’il aurait coûté plus 10 par cent moins le subside en argent et le produit de la vente des terres. Aïnsi, par exemple, supposons que le chemin eût coûté 80 millions de piastres comme on le prétend aujourd’hui. Cela, plus 10 par cent, aurait fait 88 millions, sur lesquels il y aurait eu’ à déduire le subside en argent que nous avons vu, savoir : 32 millions, plus le produit de la vente des terres, disons 45 millions. Cela fait 77 rillions à déduire des 88 millions, ce qui n'aurait laissé à payer qu'une balance de 11 millions de piastres. Pour cette dernière somme le gouvernement aurait donc pu prendre LOssession du chemin dès que celui-ci aurait payé plus que ses dépenses,
Comme la faculté que nous venons de voir était réservée pour chaque section séparément, le gouvernement n'aurait pas manqué de reprendre les 900 milles des prairies, car ils sont estimés ne devoir coûter que onze millions sept cent mille piastres; avec
“là
les dix pour cent cela aurait fait treize millioas quatre cent mille piastres à rembourser à l'entrepreneur. Cette somme aurait été bien plus que remboursée par les 6 millions 600 mille piastres en argent et les 9 millions d’acres de terres qu'il aurait eus:
De sorte que, sans débourser un sou, le gouvernement aurait pu s'emparer de la section des prairies dès qu’elle aurait payé plus que ses dépenses. Or cela va arriver avant peu d'années, car il est admis de tout le monde que dès quelle sera en opération elle aura un trafic énorme.
Voilà ce qui était autorisé par la loi de 1874 Sous l'empire de cette. loi M. MacKenzie avait donné à l’entreprise, comme ou-
vrage du gouvernement, environ 600 milles de chemin principal et d'embranchements.
C’est dans ces circonstances qu'à la. suite des élections de 1878 le gouvernement actuel arriva au pouvoir. A la session de 1879 il annonca un grand plan pour la construction du chemin du Pacifique avec l’aide du gouvernement impérial. Les ministres passèrent en Angleterre. Il parait s'être engagé entre SirJohn et lord Beaconsfeld, lesquels ont au moral et au physique plus d’un trait de ressemblauce, une lutte pour savoir lequel des deux blaguerait
le mienx l'autre.
Il serait difficile de dire auquel des deux doit être décernée la
palme. Lord Beaconsfield réussit à faire croire à Sir John que le
gouvernement impérial allait nous aider puissamment à construire
‘le Pacifique. C'était très fort ; mais Sir John, de son.côté, vint à bout de convaincre lord beaconsfield que notre Nord-Ouest. avait pour les Américains des attraits si irrésistibles que: le Dacota était
“en frais dé se dépeupler à notre profit. Ceci.est d'autant plus, fort
‘que, précicément dans ce moment-là, grâce, sans. doute, aux ‘bienfäits de la protection, nos compatriotes émigraient par milliers et par dizaines de milles aux Etats-Unis.
À la première session de 1880, les. beaux projets de l’année précédente s'étaient évanouis en fumée. Avec da chute du
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gouvernement de lord Beaconsfield, Sir John avait perdu tout espoir d'aide impériale. Il proposa alors de construire le chemin au moyen d’un octroi de 100 millions d’acres de terres. À entendre le Dr Tupper, cela assurait la construction immédiate du chemin.
MARCHÉ AVEC LE SYNDICAT
‘Il n’en fut rien cependant, et il fallut recourir à un autre moyen. Sir John et ses collègues partirent de nouveau pour l'Angleterre, non sans avoir dit qu'avant leur départ ils avaient reçu ici même les propositions les plus avantageuses. Rendu la Sir John montra de nouveau qu'en fait de:tours de prestidégitation il l'emportait sur Robert Houdin lui-même. Au moyen d’indiscrétions calculées, il fit courir le bruit qu’il avait formé un Syndicat composé des Rotchilds, des Barings, de Glyn Mills & Co etc., Petit à petit, il fit disparaître l’un après l’autre ces rois de la finance et les remplaça par des princés de la banque. A ceuxciil substitua ensuite des hommes qui peuvent être considérés comme constituant encore la petite aristocratie du monde des affaires. Enfin il remplaca ces dernier par des gens qu'on peut considérer simplement comme de bons bourgeois du commerce.
Mais tout cela avait été arrangé si habilement, que beaucoup de conservateurs croient encore qu'il n’y a que quelques noms de changés, et qu’au fond les hommes du Syndicat sont toujours des espèces de Rotchilds. ii
Sir John revint disant lui même et, faisant annencer àson n de trompe par ses organes qu'enfin il avait conclu un marché ferme avec des financiers de premier ordre de toutes les parties, du monde, pour construire le Pacifique. Il ajoutait que ces capitalistes étaient si bon princes, qu'ils allaient nous. construire, . le Pacifique pour rien, ou, ce qui était prasque la même chose, pour quelques acres @e terres, et sans qu’il nous en coutât un sou en argent.
Quand Sir John eût assez dit cela pour en: avoir convaincu le public, il crut que le moment était bon pour faire le marché qu’il avait annoncé comme conclu: Car la vérité était que ce
marché, qu’il avait déclaré ferme, l'était si peu qu'il fallut trois semaines de discussion à Ottawa pour le consolider et mème le conclure.
Ici encore, Sir John, pour préparer l'opinion publique, fit savoir au moyen d’indiscrétions habilement arrangées, qu'il était donné au Syndicat 25 millions de piastres en argent et 25 millions d’acres de terres.
Même parmi les conservateurs, on.fit bien un :peu-la grimace quand on entendit parler des 25 millions de,piastres ; mais peu à peu on s’y accoutuma, et quand, vint la session les députés ministériels avaient déjà en grande partie digéré les 25 millions. Sir John vitqu'il pouvait leur donner le.reste de la pilule à:ayaler, etc’ ‘est alors qu'il mit le contrat complet devant les Chambres. Ce marché y excita d'abord une véritable stupeur, et je suis bien sûr que lorsque les députés qui l'ont approuvé par leurs vote le: reliront, de retour dans leurs foyers, ils seront obligés de se tâter pour bien s'assurer que ce sont eux-mêmes qui ont voté, cela. |
ENSEMBLE DE CE MARCHÉ
Voici l’ensemble de ce fameux marché. Le Syndicat s'engage à construire la sec on du nord du Lac Supérieur, et celle de Winnipeg à Kamloops en 10 ans, et à tenir tout lé chemin en opération. Le chemin doit être fait comme était le Union Pacific tel que primitivement construit en 1869.
De son côté, le gouvernement s'engage à terminer les, parties commencées par lui, savoir la section du Lac Supérieur à la Rivière- Rouge et la sous-section de Kamloops, à Yale, plus à faire la partie qui s’étend dé Yale à Port Moody sur l'Océan Pacifique. C'est une longueur totale de 700 à 800 milles dont 215 milles sont la partie la plus difficile du chemin. De plus, il donne au Syndicat la propriété de tout le chemin une ;fois terminé, plus la propriété de l'embranchement de Pembina long de 83 milles qui a couté un million et demie et paie déjà plus qué ses dépenses. Le gouvernément paie, en outre, 25 millions de piastres en argent et donne 95 millions d’acres de terres. Celles-ci sont choisies par le Syndicat
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appréciables, accordés au Syndicat. Réduisons en argent les: obligations et les droits établis par le contrat que nous sommes à
de prasiyes
nicipales jusqu'à ce que les lettres patentes en soient accordées au.
ces lettres patentes, si elles ne sont pas vendues plus tôt par la:
: Rour la. constr uctiou du chemin, le Syndicat pourra importeren franchise les rails et les attaches ainsi que les fiches, le bois et le métal qui entreront dans la construction des ponts, et cela pour toute la lignée ‘et les émbrancheménts ‘Le’ gouvernement devra” lui céder au prix coûtant les rails achetés par le Dr Tupper en 1879 pendant qu'ils se vendaient seulemeut $20 du tonneau.
Voilà les principaux avantages pécuniaires, immédiatement
examiner.
VALEUR EN ARGENT DES OBLIGATIONS DU SENDICUT
Quant aux obligations, la chose ne soulèvé aucune diMewité:!" An Tout le chemin doit, d'après les données fournies par le gouverne- o ment lui-même à la session actuelle, coûter 794 millions de D) “4 disons en chiffres ronds 80 millions. Sur cette somme, le gouver‘ 4 nement a déjà fait ou s'engage à faire des travaux pour 28millious + d'après les chiffres donnés par M. Tupper et M. Langevin. Il reste donc des travaux à faire par le Syndicat au montant de 52 millions.
VALEUR DES.TERRES D'APRES LE Dr TUPPER EN 1875.
Que lui donnons-nous pour lui payer ces 52 millions d'ouvrage ? : D'abord 25 millions de piastres en argent, plus 25 millions d’acres des plus belles terres du Nord-Ouest.
Que valent ces terres ? Voici ce qu’en disait le Dr bi dl en 1875 à la Chartibre des Communes :
‘ Le comité (il parlait en comité général) voudra bièn se : “ rappeler que lorsque nous occupions les bancs du Trésorr
RS" vo
‘ nous fixions la valeur des terres du Nord-Ouest destinées à la ‘* construction du Pacifique à un minimun de $2,50 par acre. Pour ‘ éviter toute discussion, mettons ces terres à $2, et je puis ‘‘ affirmer que si la construction du Pacifiqne ne donne pas cette ‘“ valeur aux magnifiques terres du Nord Ouest dont le Premier ‘ Ministre (M. MacKenzie) parle en termes si pompeux, il n'y a “ personne en cette Chambre qui osera dire qu'il vaille la peine ‘* de construire le chemin. Lorsque j'évalue ces terres à $2 de l’acre, |‘ je me tiens en dedans plutôt que je ne vais audelà de la limite. ”
Lorsque le Dr Tupper estimait ainsi a $2 de l’acre au moins la valeur des terres du Nord-Ouest, il parlait de ces terres telles qu’elles devaient être données par la loi de 1874, c'est-à-dire, sur toute la longueur de la ligne. De plus il n’y avait alors moyen d'arriver au Nord-Ouest que par la route Dawson en voiture ou par Pembina soit en voiture, soit dans de petits bateaux à vapeur moins rapides que des voitures. Il n’y avait pas de communication par chemin de fer avec Winnipeg.
Or depuis ce temps, l'ouverture de l’embranchement de Pembina à permis d'arriver aux terres du Nord-Ouest par voie ferrée ; et la construction des 406 milles du Lac Supérieur a la Rivière- Rouge, construction qui sera terminée l'été prochain, et fournira une autre voie rapide pendant la saison de navigation, tout cela a dû naturellemen: augmenter la valeur des terres.
Comme je le fâisais observer il y a un instant, cette valeur de 8? que le Dr Tupper donnait aux terres, il la donnait aux terres sur tout le parcours du chemin, comme le voulait la loi, de 1874. Mais il donnait une valeur beaucoup plus élevée à des terres choisies comme doivent l'être les 25 millions. d’acres du Syndicat. M. Holton ayant émis un doute sur l’exactitude de cette évaluation, voici ce que lui répondit M. Tupper.
‘ Je pourrais en toute.sureté mettre/la valeur des terres à $5 ‘ de l’acre, si j'avais le choix de ces terres. Toutes les terres « depuis la limite orientale de Manitoba jusqu'à Fort-Pelly valent #85 tout autant qu’une et rapporteront cette somme. Si la ‘ construction du chemin de fer du Pacifique ne donne pas à ‘ ces terres du Nord-Ouest, dent nous avous 100 mislions d'acres
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‘en magnifiques prairies et en térres couvertes de bois, une valeur “de 82 par acre après la construction du chemin, ces terres ne valentrien du tout. Personne n’oserait dire que nous devons cons- ‘ truire le chemniu si les terres ne valent pas cette somme. L’hon. “ député de Chateauguy (M. Holton) sait que les terres du ‘ Pacifique du Nord sur tout le parcours de la ligne se vendent “ de $4 à 810 de l’acre ; 84 est le prix minimum. ”
Voilà la valeur que le Dr Tupper donnait aux terres en 1875 Suivant lui, si elles ne valaient pas $2 nous ne devions pas cons truire le chemin. Or, c’est lui qui a signé le contrat avec le Syndicat pour la constuinction du chemin ; il faut donc qu'il soit d'opinion que les terres valent 82 de l’acre au moins.
VALEUR DONNÉEAUX TERRES PAR LE GOUVERNEMENT EN 1879 et 1880
Mais je vais vous prouver qu'en 1879, et même en juin dernier encore, le gouvetnement actuel estimait ces terres à plus de 82 l’acre. Cela est d'ailleurs tout naturel, si l’on considère que, depuis la date de ce discours en 1875, l’embranchement de Pembina a permis d'arriver à Winnipeg en chemin de fer, et si Pon fai attention que l'on était alors au milieu d’une des plus terribles crises financières des temps modernes, pendant qu'aujourd'hui le
marché,monétair: lu monde enter regorge de capitaux disponi. bles. É
En juillet 1879, le gouvernement adopta sur la vente des terres du Nord-Ouvust certains règlements qu'il révoqua en octobre suivant, en face des critiques fondées qu'ils avaient provoquées. Ceux qu’il adopta à la place divisaient les terres en cinq lisières en partant du chemin de fer, et en fixaient le prix à un taux d'autänt plus bas que ces terres se trouvaient plus éloignées du chemin.
Le prix des terres données au Syndicat, en lé déterminant d’après le tarif adopté par ces règlement:, est de $4.04 de l’acre. Et le gouvernem:nt le trouvait si peu exagéré, l'été dernier encore, que vers le temps où les ministres allaient partir pour négocier le fameux march, ils faisaient distribuer par milliers d'exemplaires aux Canadiens Français venus ici pour la Saint-Jean-Baptisté une brochure éleva'it aux nues ces règlements, brochure étrite par M lassé, rédactuur-en-chef de la Minerve.
Vous voyez donc qu’en mettant la valeur des terres à $2 de ’acre on reste bien au-dessous de l'évaluation donnée par le gouvernement lui-même. Et lorsqu'on voit M. Tupper, M. Langevin, et après eux tous les orateurs et toute la presse ministérielle dire que les terres ne valent qu'une piastre,on ‘aroit de leur demander à quel moment ils ont dit la vérité, si c'est quand ils ont dit 85 en 1375, 84.04 en 1879 et 1880, ou quand ils'ont dit $1 pendant la session actuelle. En attendant leur réponse, on peut donc, sans crainte d’être taxé par eux d’injustice, calculer les terres à $2 au moins. On est d'autant plus sûr que le Syndicat obtiendra au moins ce prix de ses terres que le prix moyen auquel les com ! pagnies américaines de Chemins de fer ont vendu les leurs, a/été jusqu'ici de $6.54 de l’acre, et celte somme serait plus élevée sans certaines terres dans le Kansas et le Sud qui élant de mauvaise ‘qualité se sont vendues à très bas prix. L'an dernier la compagnie dela Baie d'Hudson a vendu ses terres à Manitoba$5.13 l’acre en moyenne.
Voici alors en argent le résultat du marché en ce qui concerne les terres : 25 millions d’acres à $2, cela fait 50 millions de piatres
RÉPONSE A UNE OBJECTION QUANT AUX TERRES
Mais, disent les partisans du PYAUICAR si les terres données valent $2 celles gardées valént $2 aussi. :
C'est parfaitement vrai; mais que veut-qn,, goncluré. de cette remarque ? Est-ce que les pneA comme les. auires ne nous appar tiennent pas ? Un cultivateur ayant #2,500 à. payer donnè en paiement une terre de $5.000. Au reproche d’avoir. dohné toute la terre au lieu de la moité, s’il répondait, .que l'a l'autre. terte qui lui reste vaut $5.000 aussi, vous ririez de cefte réponse. , Mais © cher ami lui diriez-vous ; vous aviez deux terres de #6,000, c'est- à-dire, une valent de $10. 000, Si vous RHsgE fait pr Lu pro d
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rails, le matériel des ponts, etc. fl est impossible de donner des chiffres parfaitement justes, parcequ'on ne peut dire d'avance exactement ce qu’il faudra importer.
En mettant le coût des rails d'acier et éclisses qu'il faudra pour les 2000 milles que doit construire le Syndicat à 830 da tonneau seulement, et à raison de 90 tonneaux par mille,cela fait une somme de $5,400,000 comme prix d'achat. Les droits seront de 1007 à compter de janvier prochain, c’ést-à-dire, avant que le Syndicat n’ait besoin de rails. C'est donc 107 sur cette somme que le youvernement donne, c’est-à-dire $540,300.
Quant au fer des vonts, il devra coûter eu moins 2 millons de piastres, sur lesquelles le droit doutilest fait remise au Syn dicat est de $350,000.
La remise des droits de douane väut donc au moins 8861,000, et l'on pourrait dire un million sans se tromper beaucoup.
Quant à l’'exemption de taxes sur le chenin, c’est encore un item difficile à déterminer. On ne peut y arriver qu’approximativement et nar comparaison. Le Union Pacific Railway, plus : court de plusieurs cents milles que ne sera notre Chemin du Pacifique, paie $270,000 par année de taxes, ce qui représente à 507 un capital dé $5,400,000.
La valeur de l’exemption de taxes sur les terres pendant 20 ans à compter de leur cession définitive à la compagnie,si elles ne sont pas vendues plus tôt, peut être évaluée à plus d’un million de piastres. En effet, supposant que les taxes, dont les terres seront exemptées ne devraient se montrer qu’à $100,000 par année pour une aussi immense étendue de pays, cetta annuité payable pendant 20 ans, vaut aujourd’hui escomptée à 5070 $1,246,000.
En résumé, voici la valeur en argent du marché avec le Syndicat de StPaul :
Le gouvernement donne
En argent... ..........825,000,000
En terres... 50,000,001!
En remises de droits... 1,000,000 En exemptions de taxes... 7,600,000
Le. md
| $83,600,000 Le Syndicat va avoir à payer... sos 52,000,000
Profits du Syndicat... PE AN ERA E TO IT $31,600,000
Voilà ce que gagne le Syndicat sur la construction du î vnermin, près de trente deux millions de piastres. Et ce chemin, sur la construction duquel il aura gagné 32 milhons, on lui en donne la propriété pour toujours, sans même réserver au gouvernement le droit de le racheter en remboursant ce qu'il aura coûté au Syndicat, plus 10% et déduction faite des 25 millions eu du produit des terres, comme cela aurait eu lieu sous l'empire de la loi de 1874.
RAISONS DONNEÉS POUR JUSTIFIER CET ENORME PROFIT
Pour justifier cet énorme profit, les partisans du gouvernement disent : mais vous oubliez que le Syndicat risque d’abord d’avoir à payer pour les travaux plus que les 52 millions estimés par le gouvernement, et ensuite de perdre beaucoup sur l'exploitation du chemin qu'il sera obligé de tenir en opération.
Ces deux objections ne résistent pas à un instant d'examen, et l’une d'elles, ‘si elle est fondée, constitue pour le parti conservateur l’admission d’une faute des plus graves.
Lorsqu'il fut question pour la première fois de la oonstruction du Pacifique, en 1872..le parti libéral prétendait que c'était une entreprise ruineuse qui, après avoir absorbé plus de 100 milions pour son exécution,ne | aierait même jus ses dépenses pendant bieu des années.
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que la coustruction du Pacifique serait une magnifique affaire, et que ce chemin, non seulement paierait ses dépenses mais en peu d'années donnerait de beaux profits. Un écrivain conservateur, M. Tassé, publiait même en 1872 une brochure pour établir cela. Comment les conservateurs peuvent-ils aujourd’hui, sans avouer qu'ils se sont alors lourdement trorapés ou qu'ils ont honteusement trompé le public, Gonner comme justification des avantages énormes qu'ils accordent au Syndicat le risque de prétendues pertes sur l'exploitation ua chemin.
Ceci constitue pour nos adversaires un argument ad hominem qu'ils sont incapables de réfuter. Mais je vais répondre à l’objection sans tenir compte de leurs déclarations antérieures
D'abord, il est à remarquer que le marché avec le Syndicat de St. Paul ne dit pas comme la loi de 1874, que le chemin devra être exploité à la satisfaction du gouvernement, Il dit seulement qu'il devra être entretenu et exploité d'une manière efficace. Si donc la compagnie juge à propos de n’y faire circuler que deux trains par semaine le gouvernement ne pourra la forcer à y en mettre davantage. Car il n’est pas pourvu à la mauière de faire juger les différends qui pourront s'élever enére la con.pagnie et le gouvernement au sujet de l'efficacité de l'exploitation.
D'ailleurs, suppnsons que le gouvernement obtint d’un tribunal quelconque un jugement ordonnant à la compagnie de faire circuler un certain nombre de trains, comment pour,ait-1l faire exécuterce jugement ? Remarquons que les membres du Syndicat ne se rendent pas personnellement responsables. Ils vont être constitués en compagnie, et chacun ne sera responsable que du montant de ses actions. La compagnie n'’offrira d’autre garantie que le million qu’elle doit déposer entre les mains du gouvernement. Celui-ci ne pourra saisir les terres ; elles auront été vendues, Il pourra saisir le chemin, mais pour que celui-ci offre quelque garantie; il faudr1 qu’il donne des profits. Or, sil en donne, on est sûr qu'il sera exploité d'une mauière efficace
En un mot, ou le chemin paiera et le Syndicat n’a pas besoin alors d’êt:e indemnisé des Frais d’exvloitation au moyen
an | chen
d'avantages accordés pour sa construction ; où il ne paiera pas, et, il est inutile de donner ces avantages, cr le gouvernément ne pourra forcer la Compagnie à l'explouter.
Quant aux prétendus risques que va courir le Syndicat. dans la construction, le seul qu'il puisse courir c’est de perdre le ‘million qui va être déposé entre les mains du gsavernement, Car Ja Compagnie n'aura pas à débourser un son de son propre argent
Sur les 52 millions qu'elle va avoir à payer le gouverne:
| “ment lui en fournit 25 eu argent. Il ne lui reste donc que 27 4! million. à trouver. Or elle est autorisée à émettre 25 millions | -de piastres d'obligations sur hypothëèdqne du éhemini et des terrès: Sur l’hypothèque des 25 iniilions d’acrés de terres seulement;'elle
pourra facilement négocier ces 25 millions de piastres d’obliga
wions. |
Quant aux deux autres millions à trouver. rien né'sera plus facile à la Compagnie que de les obtenir en hypothéquant soit la section des prairies, soit mème peut-être simpleméñt l’embran: Chement de Pembiha qui donne déjà de beaux profits sur le mil: Jion et demie qu’il a coûté, ét dont les recettes vont nécessairement augmenter dans des proportions énormes quand la section des prairies sera terminée.
Ce profit de 32 millions sur le prix total de l’entrensise | comparé au coût de son exécution n’est donc pas justifié par les risques dont on parle.
COMPARAISON AVEC LE COUT DU CHEMIN SOUS LA LOI DE
Si l’on veut comparer ce prix avec ce qu'aurait coûté le chemin sous la loi de 1874, voici à quel résultat on arrivera. :
Loi de1874....... hsvohéehéé coast 50 millions :
Marché avec le syndicat :
En argent... 25 Millions D PP mnesrenennesrinsns 50 mülions
En ouvrages............,.28 millions
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RÉPARTITION DÉFRCTUEUSE DU PRIX
Le prix total que nous payons est donc beaucoup trop éle vé Mais si nous examinonsla manière dontilest réparti, nous allons voir que le marché est bien plus mauvais encore.
Dans tous les contrats de ce genre, l’usage invariable est de payer dés acomptés qui sont én proportion de la valeur de Mouvrage fait comparé au total à faire, et de retenir 10 ou 15 070 sûr la somme qui serait ainsi exigible. Cest le seul moyen propre à assurer l’exécution complète de l’éntreprise.
Dans le cas actuel, lestravaux à faire sont estimés à 52 millions de piastres, etle gouvernement donne 25 millions de piastres en argent et 25 millions d’atres de terres. Cela fait en chiffres ronds un demi miilion en argent et un demi, million d'acres de terres pour chaque million de piastres d'ouvrage fait.
Voici comment le prix aurait dû être réparti sur les 900 milles des prairies. Le coût en est estimé à $11.700,000 comme nous l’avons vu. C’est un peu plus du. cinquième du total de 52 millions de piastras. On ne devrait donc donner au Syndicat pour cette partie qu’un cinquième du prix, c-à-d, cinq millions de piastres et cinq mullions d’acres de terres. Je laisse de côté les fractions qui ne changeraient rien à mon raisonnement et compliqueraient inutilement la chose.
Au lieu de cela, &’après le contrat, lorsque la compagnie aura fini ces 900 milles, qui ne constituent qu'un cinquième du chemin.elle aura droit de toucher sans aucune retenue,9 millions de piastres en argent et 6 millions d’acres de terres, c-à-d, plus du cinquième de toutes les terres et plus du tiers du prix fen argent |!
PE
On a donc mis sur cette section uue grande partie de ce qui est destiné à payer pour la construction des autres.
‘Supposé que cette partie terminée le Syndicat ne veuille pas continuer -tes autres, le gouvernement pourrait-il refuser de lui donner les 9:milliuns. de. piastres et les .six millions d’acres de terres ? Non, car la Compagnie a droit d’être payée après chaque 20 milles complètés, et.par conséquent, après 900 milles, et cela, sans ancune retenue pour assurer le DRE RRS de l’entreprise.
Un détail vous Madttes à quel paint les droits du pays ont été sacrifiés dans ce contrat, {et justifiera ce que disait Sir Richard Cartwright, savoir, que les ministres qui ont fait ce marché étaient mad or bought or sold, c’est-à-d, ou fous, ou AAOIéE ou vendus.
Les 100 premiers milles à l’ouest .de la Rivière-Rouge sont aux trois quarts, terminés ; ils ont été donnés à l’entreprise pour $6,000 du mile. Avec les rails et les accessoires, 1ls ne coûteront guère plus de 89000 du mille en tout ét partout. Or le gouvernement s'engage a payer pour ces 100 milles comme pour les 800 autres milles des prairies, c-à-d, à raison de $10,000 en argent et douze mille cinq cents acres de terres par mille. De son côté le Syndicat s'engage à rembourser au be ei ce qu'il y a dépensé.
Comme nons l'avons vu, il yen a un peu plus des trois quarts de faits, disons 75 milles seulement. Ce sera plus avantageux pour le gouvernement, mais ce chiffre rond sera plus commode pour me faire comprendre. Voici le joli résultat auquel le marché va nous conduire. Le Syndicat dira au gouvernement : les 75 milles vous coûtent $675,000. Je vous dois cette somme. Mais, de votre côté, vous me devez ‘ $10,000 par ‘“ mille en argent, c-à-d, $750,000 pour les 75 miilles, plus ‘ 12,500 acres def terres par mille,c-à-d, un total: de 937,500 acres. Gardez 7088675,000 et donnez-moi la, balance en argent qui
‘me revient de 7 1000 piastres, plus la DAtotrte: des 937,500 acres de terres”
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passer par là, car c’est dit clairement dans le contrat. Cela revient à dire que sur ces 75 milles, sais avoir remué une pelletée de terre, et seulement en touchant la plume pour signer le contrat, le Syndicat va avoir gagné $75,000 en argent et 937, 500 acres de terres valant $1,875,000. Voici nn trait de plume qui nous fait perdre e* fait gagner au Syndicat prèsde deux millions de piastres sur un seul item.
Pourquoi le gouvernement n’a:til pas di ces 100 milles et sauvé lé million ? Ce n’est pas parce qu'il voulait se débarasser complètement de la construction du Pacifique, puisqu'il doit. terminér la section du Lac Supérieur à Selkirk et construire les 215 milles de Kamloops à Port-Moody. Pourquoi gardet-il les
parties les plus difficiles pendant qu'il remet la plus facile au Syndicat ?
Au point de vue Ju prix donc, et de sa répartition, le ar ché est tout simplement désastreux.
Mais il est plus mauvais encore à d’autres points de vue. Si nous ne perdions que des millions, nous saurious de suite à quoi pous en tenir ; nous pourrions immédiatemer t calculer la taxe que cela représente pour chaque habitant du jays.
Malheureusement, le marché va amener, sur un territoire presqu'ausei grand que l’Europe, un'état de choses dont les: conséquences sout presqu’impossihles à prévoir. Il crée une puissance qui pourra faire et défaire les gouvernements ; il établit un. système pire que celui de La féodalité dont nous nous sommes débarrassés après un quart de siècle de luttes et au prix de plusieurs millions de piastres, pour la petite éténdue de la province qui était concédée en seigneuries,un système plus mauvais,plus sûr dé produire des troubles, lorsque le Nord-Ouest sera établi, que celui sous lequel gémit l'Irlande, qui la ruine et l’écrase depuis des siècles ; il constitue un monopole qui équivaut pour le Syndicat au pouvoir de taxer le Nord-Ouest et de lui imposer toutes les
contributions qu’il voudra,
LE MARCHÉ CRÉE UNE CORPORATION QUI CONTROLERA LE GOUVERNEMENT
Le marché dont il s’agit crée une corporation qui va se
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trouver posséder un chemin dont la construction aura coutée 8t millions]de piastres, laquelle pourra,non-seulement construire dans le Nord-ouest tous les embranchements qu’elle voudra, mais acheter ou louer d’autres chemins dans Ontario et Québec, et même en construire pour aller rejoindre l’Atlantique.
S1 l’on veut savoir l'influerfce que peut ‘exercer une telle €orporation, on n’a qu’à jeter un coup d'œil sur ce qui s’est passé aux Etats-Unis lors de la construction du chemin du Pacifique, on n’a qu’à se rappe.er l'histoire de ce Crédit Mobilier, au moyen duquel on réussit à acheter une partie du Congrès et à lui taire # voter des millions pour le seul bénéfice de quelques spéculatenrs
Qu'on ne dise pas que nous sommes à l'abri de ce dangér. Un pays où s’est commis le Scandale du Pacifique, où l'on a eu la Brigade Allan, et surtout un pays qui ayant vu tout cela et sachant à qui il avait affaire a porté de nouveau au pouvoir les acteurs et les comparses de cegrand drame de corruption politique, un tel pays ne peut sans imiter le Pharisien de l'Evangile, se dire qu'il ne court pas de danger de voir un nouveau Créait Mobilier, que sa vertu politique est trop rigide pour qu'il y soit exposé.
Sous le régime féodal, le seigneur était propriétaire du sol maïs seulement d’une manière restreinte, et à charge de le concèder à un taux liuuté.
Le Syndicat va être plein propriétaire d’un territoire plus de cinq fois{plus considérable que toute la partie désnotre province où il y avait des défrichements en 1871. Cette‘immense étendue de terres, il sera libre de ne pas la véndre s’ille juge à propos ; il pourra y mettre seulement des fermiers. avec des baux. lui permettant de les expulser ou d'augmenter leur loyer quand et comme ille voudra. C'est-à-dire, qu'il pourra établir le système qui tient l'Irlande dans la dégradation et l'anarchie, et cela sur un territoire plus grand d’un cinquième qne toute l'Irlande, laquelle ne éontiénit que 21 millions d'acres de terres.
9x, Qu'on ne dise pas qu'il sera obligé de vendre pour ne pas
us 20
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payer de taxes... D'abord il.n’en aura pas à payer pendant 20 ans, puis il pourra les mettre à la charge de ses fermiers.
Le marché va donc permettre au Syndicat de créer dans l'Ouest des seigneuries conme en créèrent ici la Compagnie des Cent Associés et la Comnagnie des Indes Occideutales, mais sans » telle : aucune des restrictions qui furent alors mises aux droits des
| passé | seigneurs.
ifique, j È L moyen LE SYNDICAT VA AVOIR LE MONOPOLE DES VOIES
taire DE COMMUNICATIUN.
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Le Syndicat va avoir pendant 20 ans, et virtuetlement
pour toujours, le monopole des voies de commumications par chemin de fer avec le Nord-Ouest.
langer.
na eu
ela et oir les Je dis pour toujours, car bien que le cor:rai ne parle que
n “poli ; de 20 ans, ilest bien évident que le Syndicat sera à l’expiraangile, tion de ve laps de temps, devenu s1 puissant, qu'il pourra écra- Créait | ser toute ligne rivale qui voudrait s'établir pour lui faire concur- Y soit rence.
Aujourd'hui les seules voies ferrées par lesquelles on nuisse arriver au Nord-Ouest ou en sortir sônt le Chemin de fer de la Baie du Tonnerre à Selkirk et Winnipeg, et l’'embranchement de Pembina. Or le contrat donne ces deux chemins au Syndicät de k St Paul. De plus il comporte que:pendant 20 ans, le Parlement ne re plus \ pourra autoriser la construction d'aucun chemin de fer au sud rovince À du Pacifique, à moins que cechemin de fer n’aille vers l'Ouestétendue | et ne soit pour alimenter la:voie du Syndicat. ÆEt de crainte DO POS ; 4 qu'une partie du Nord-Ouest ne pût trouver une sortie par. des che? ux lui ! mins qui seraient construits aux Etats-Unis,on proret.à à la comland et pagnie de ne laisser construire aueun chemin de fer, même alsystèmé ; ‘’lant vers l’ouest quiirait jusqu’au moins de 15 milles de la, fronela sur 1 tière. ns de, la- À
du sol e con-
On:se propose d'exercer un: monopole si écrasant, qu’on a 1 craint de voir les habitants. du Nord:Ouest essayer de s'y ne pas ;. soustraire mêmeien allant faire un dong détour vers l’ouest par | Canada sauf à revenir à l’est par un chemin américain.
Cette crainte du Syndicat n'était pas chimérique, car on voit en ce moment des cultivateurs de l'Ouest dès Etats-Unis soumis à de semblables monopoles, faire faire jusqu’à 70 milles à pieds à leurs animaux pour s'y soustraire et trouver des tarifs moins ruitieux.
Les cultivateurs de notre Nord-Ouest auraient pu ètre tentés de faire 70 à 80 milles de chemin de fer vers l’ouest et autant vers l’est pou: échapper au monopole du Syndicat, ne pas se faire trop écorcher par, Llm. Le Syndicat, avec une habilité et une prévoyance qu on ne saurait trop admirer si l’on est obligé de regretter de nous en vour les victimes, avec une sagacité à laquellerien n’a échappé,le Syndicat a déviué La pensée future des cultivateurs du Nord-Ouest. Sachant qu’ils pourraient lui échapper par cette issue, il s'est hâté de la fermer, ctnos ministres et la majorité ministérielle y ont mis une solide barrière qu’ils ont fermée a double tour avec une majorité de 86
Maintenant, lorsque les millions d'habitants qui, avant peu d'années occuperont les magmfiques tertes à blé de la région des prairies et les terres a paturages du versant oriental des Montagnes Rocheuses, voudront envoyer vers l’est leur blé ét leur, bétail, il faudra, ou qu'ils les condnisent à: pi-d ou en voiture jusqu'à la ligne américaine Ja plus proche, ou bien qu'ils
’adressent au Syndicat pour les faire. transporter.
J'allais oublier une autre issue qui leur reste ouverte, que le Syndicat a oubliée, mais que le génie profond d’un de nos ministres a découverte. Le'ministre qui a eu ce traii de génie, et à qui, comme céla ëst ‘arrivé pour Homére, plusieurs villes se disputéront l'honneur d’avoir donné naissance, lorsque les habitants du’ Nord-Ouest, ruihés par le monopole du Syndicat
- verront qu'il leur a trouvé un moyen d'y échapper, ce
ministre, messieurs, c’est: dt: qui l’a produit, c'est M. Langevin. "
1 Maintenant voulez vous savoir quel est ce moyen extraor dinaire : qu'il à trouvé : aux: habitants du Nord-Ouest pour échapper au monopole du Syndicat 7 :: C'est, de
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construire un chentn de fer de 100 lieues, je crois, du Lac Wan nipeg à la Baie d'Hudson en suivant je cours de la Rivière Nelson. La Baie d'Hudson m'ont accessible aux navires qu'environ deux mois’ par annéé ; imais- n'importe, pendant ces doux mois Îles habitants a Nord:Oüest sine ‘échapper: au monopole du Syndicat. |
D'ailleurs, où le sait, il suffit souvent d’une découverta dûe au génie d’un grand homme pour faire faire d’autres découvertes à d’autres d’un talent moins transcendant. La découverte jd’une petite île des Antilles par ChristopheColomb entraïna ladécouverte de tout le continent d'Amérique. La dâcouverte par M. Langevin du passage par le lac Winnipeg, la Rivière Nelson et la Baie d'Hudson a fait penser à d’autres issuës que le Syndicat a oublié de fermer pour assurer son monopole. Lorsqu'il présurera rop les habitants du Nord-Ouest, ils pourront exporter léur grain et leur bétail par la rivière Mac kenzie et l'Océan Glacial Arctique. [ls pourront même, au besoin, passer aux Etats-Unis au moyen d’un mode de locomotion qui, dans l'opinion de certaines personnes a beaucoup d’avenir—mais le présent lui manque encore—car le marché avec le Syndicât ne pourra empêcher d’aller rejoindre les chemins de fer américains en ballon.
ÉRFÉTS DU MC (OF! Li.
A moins d'échapper au monopole du Syndicat par un de,
. moyens que nous venons de voir, les habitants du Nord-Oueæ
seront obligés de se subir. Si l'on veut avoir une idée de ce qu'il sera, qu’on examine l'usage que font d’un monopole du même genre mas beaucoup moins grand les propriétaires du Chemiu de Fer StPaul, Miunéapolis et Manitoba, lesquels composent presque tout le Syndicat. favorisé du gouvernement. Le prix rai sonnable pour le transport. du blé est par. minot de une cent et tiers pour chaque 100 milles parcourus. Au lieu de cela ils font payer plus de 5 cents et tiers. C’est une surcharge de plus de 4 cents par minot pour chaque 100 milles, où gi l'on veut.une taxe dé ce montant que la compagnie St Paul Minheupolis et Manñoba impose sur
‘ces du monépole accordé au, Syndicat: de St Paui, mais je suis
tous ceux qui sontobligés üe transporter leur blé par sa ligne. Des
-surcharges ou! taxes du même genre sont. nrises sur tous les ‘autres produits que transporte le chemin. Comme les terres du : Nord-Ouest:produisentqusqu’'à 25 minots de blé par acre, la sur- "Charge équivaut à une taxe: de.$4 par acre pour chaque 100
milles de chemin à parcourir. Pour les 1300 milles qui séparent le pied des Montagnes Rocheuses soit du lac Supérieur soit de
‘St Paul, 6ù cessént le monopole et la taxe, Vel ferait une taxe de 2813 pur acre de terre à blé.
… … Je ne donne cet exemple que pour montrer l'effet du mono: pole. Car j'ai à peine besoin de vous dire que, plutôt que de payer une pareille taxe, le cultivateur renoncerait à l’idée d’exporter du blé.et n’en cultiverait que pour ses besoins person nels. Mais le Syndicat se gardera bien de tuer ainsi la poule aux œufs d’or; il se contentera de la plumer et de la faire pondre juste assez pour qu’elle n'es meurt pas. En d’autres termes, il fera payer partout autant qu’il:pourra le faire sans arrêter l’exportation du grain et du bétail, c'est-à-dire, moins par 100 milles à ceux qui
seront à ? ou 3 cents lieues qu’à ceux qui ne seront qu'à 50 ou
.400 lieues. Ils ne fera pas comme ces maladroits empereurs du
Bas-Empire qui jouissant, eux aussi, de ce pouvoir illimité de taxer la propriété foncière, la taxaieut si bien que ses habitants l'abandonnaient ou n’y étaient retenus Le pe l’appat de récom. penses ou de pniviléges. |
Ce ne sont pas seulement les habitants du Nord Ouest
: qui ressentiront les effets de cette taxe ; elle se fera sentir de tous
ceux qui sont obligés « d'acheter du blé, de la farine ou du pain,
. g'est-à-dire de la plus grande partie des cultuvateurs et des
ouvriers de la province de Québec. Car il est admis qué nos prairies de l'Ouest sont le futur grenier du monde en général, mais surtout de l'Amérique. Or est:1l besoin d'expliquer que plus elles pourront mettre leurs blés à bas prix sur nos marchés,
| plus les habitants de Dos villes et dé nos CA DARNER pourront se . procurer aisément du pain.
Je pourrais yous signaler encore bien d'autees conséquen-
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tants à traiter. Mais il y. a un point dans, le contrat qui touche surtout la province de Québec. Nous comp:ons sur la vente ou la location du ch man du Chemin du Nord pour améliorer notre : position financière et éviter la taxe directe. Or d’après la clause 25 de sa charte le Syndicat de St-Paul pourra acheter ou louer le
Canada Central et construire, acheter ou louer un chemin, d'Ottawa à la mer.
DANGER POUR LA PROVINCE DE QUEBEC
Ceri vise directement notre chemin provincial. Le Syndicat pourra le louer ou l'acheter. Mais il va pouvoir nous en douner seulement ce qu’il voudra. Car si nous en demandons un prix élevé, il nous dira : je vais en construire un autre,sachant bien que cet autre zuinerait celui de la Province en lui enlevant le trafic de l'Ouest. Qui voudrait ensuite acheter ou louer: notre chemun de fer autrement que pour le trafic local. Le prix de vente ou de location tomberait donc inévitablement. Par conséquent, le Syndicat pourra nous dire : je vous offre 5 millions pour votre chemin, et si vous ne voulez pas me le donner pour ce prix, je vais en construire un autre. La seule possibilité qu’il* puisse en construire un suffira pour faire tomber la valeur de : notre chemin de plus de moitié.!
Le danger que je signale et que la Minerve a déjà signalé-— ce qui n’a pas empêché son rédacteur-en-chef de voter pour le contrat tel qu'ilest—ce danger n’est pas imaginaire. En ce moment. mème il est question de former une compagnie qui achèterait ou louerait le South Eastern jusqu’à Ste. Marie de Monnoir, construi, rait 60 milles de chemin pour aller rejoindre à Sherbrooke l'International de l'Hon. J. H. Pope, acheterait ce dernier chemin... le réumirait par la construction d’un tronçon de 76 milles au : European and North Américan à Bangor dans le Maine, et dshelétaits ce dernier, ce qui lui permettrait d'atteindre l'Atlantique à SJ ean Nouveau-Brunswick. Cette compagnie aucait ainsi un chemir direct de Montréal à la mer long seulement de 370 milles, c’est-à dire de 390 milles de moins que par Québec et l'Intercolonia.
Re ns
Du coup on ruinerait, quant au commerce de l'Ouest, la partie du Chemin de fer du Nord entre Québec et Montréal et tout l'Intercolonial. Pour voir passer ce commerce il nous faudrait alors aller à Sherbrooke.
Je crois vous avoir démontré que nons payons beaucoup tropcher pour faire construire le Chemin du Pacifique, et que nous accordons au Syndicat de St. Paul des priviièges qui, dans un avenir plus ou moins éloigné, nous susciteront des embarras politiques pour ne pas parler des embarras finaucièrs, dont nous ne sortirons que par des commotions sinon par la guerre civile, ou au prix d'immenses sacrifices pécuniaires, Les millions d'émigrants qui se seront transportés dans le Nord-Ouest pour échapper aux abus séculaires dont ils souffraient en Europe, seront peu disposés à voir les mêmes abus et le même système introduits en Amérique. Ils auront eu a souffrir de la concentration de tout le sol entre les mains de quelques grands propriétaires ; ils ne consentiront pas à souffrir le même état de choses sur le sol vierge du Nord-Ouest. Ii nous faudra donc, pour éviter des troubles, exproprier à grands frais le Syndicat de St. Paul.
SOMMES-NOUL OBLIGES DE CONSTRUIRE LE PACIFIQU SANS DELAI
Mais, disent les conservateurs—ou plutôt disaient les «conservateurs au commencement de la session—que voulez-vous. ‘il'fallait bien construire le Chemin du Pacitique.et ilest impossible de le construire à des conditions plus avantageuses.
Voilà deux assertions qui ne sont pas-susceptibles d’être :prouvées et dont le contraire peut être aisément établi.
Nous ue somme pas ôblrgés de construire immédiatement le Chemin du Pacifique. : D.
Tlest bien vrai, comme uous l'avons vu, qu’en vertu du itraité conclu av.c. la Colombie en 187: nous somines obligés de construire ce chemin. Mais la preuve qu’on ne prend pas ce traité “à la lettre, c’est que même d’après le marché conclu avec le le Syndicatle chemin ne doit être terminé qu'en 1891, c'est-à-dire huit ans plus tard que ne le conporte le traité de 1871.
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On à raison aussi de ne pas preudre ce traité a {a lettre. Il a été conclu par le gouvernement sans aucune autorisation législative. Il ne pouvait donc valoir que par la sanction des Chambres. Elle l’ont ratifié, sans doute, par les adresses qu’elles ont votées à Sa Majesté. Mois, en même temps que les résolutions sur lesyqueiles a êté basée son adresse la Chambre des Communes on s’en r'appelle,en a adopté une autre disant que le chemin devai être constiuit au moyen de subventions en argent et ea terres, mais sans auginenier le taux de taxation existant en 1871.
C'est ainsi que la chose a toujours été entendue. On a dit quen 1874 M. Mackenzie avait augmenté dans ce but le tanf, et l'avait admis dans une dépêche au ministre des colonies. Il est vrai que M. Mackenzie a augmenté le tarif alors existant, mais cette augmentation w’avait pas pourobjet de miettre les taxes à un taux plus élevé par tête de la population que celui qni existait en 1871.
Du reste nos adversaires viendraient de mauvaises grâce soutenir que nous sornmes tenus d'exécuter à la lettre le traité de 1871, alors que leur chef, Sir John A. MacDonald, a solennellement déclaré le contraire à la Chambre des Communes. Voici co'nment il s’'expriurait à la session de 1876 en, discutant une résolution proposée par M. de Cosmos à l'effet que nous étions tenus stric ement de construire le chemin en 19 ans à partir de 1871 :
‘ Il nes’agit pas là d’un simple arrangement pour faire “entrer dans le Canada la Colombie Britannique. C'est une “ société formée entre la Puissance et#la Colombie Britannique, “société par laquelle elles sont devenues nn même pays. La # Colombie Britannique est liée envers le reste de la Puissance à la construction du Pacifique tout autant qne le reste du ‘ Canada est lié envers la Colombie Britannique. Ce n'est pas ‘“ seulement pour l'avantage de la Colombie Britannique ‘“ mais pour l'avantage général du pays que cette construc. ‘ tion doit se faire, S'il en eùt été autrement, jamais un tel ‘arrangement n'aurait, pu avoir lieu. Les deux parties voyaient ‘4 ]à une affaire de convenance politique pour les deux colonies, ‘ Le inarche a été fait dans un esprit de parfaite égalité. Le
‘“ chemin devait être construit, non pas pour dépenser de l'argent “ dans la Colombie Britannique. mais dans le but de rendre « sérieuse une union qu sans cela n'aurait existé que sur le ‘“ papier. C’estpour cela qu’il fu’ convenu que le chemin serait ‘“ construit, non seulement dans la Colombie Britannique mais ‘“ aussi dans d’autres. parties du Caaada.
Voilà pour la prétendue obligation envers la Colombie de constrnire le chemin sans retard.
LE GOUVERNEMENT AURAIT DU DEMANDER DES SOUMISSIONS
Mais mème si le chemin devait ètre construit sans délai, on ne peut plus dire aujourd'hui qu’il n’y a pas moyen de le construire à des conditions plus avantageuses. On n'a même jamais pu le dire, car on n’a jamais demandé de soumissions, on n’a jamais averti le public qu’on recevrait des offres de tous ceux qui voudraient en faire de sérieuses. Car on prétendra pas qu'il y avait une invitation au public dans ce discours par lequel Sir John annonçait qu'il s’en allait à Londres uù on lui faisait des propositions plus avan'ageuses que celles qu’il avait reçues ici: On devait tout naturellement supposer qu’ il s'agissait de .propositions conformes à la loi de 1874, la seule en vertu de laquelle le gouvernement pôt conclure un mar chée, Qui aurait pu su pnoser. que le gouvernement était: prêt. à discuter 4468, propositions aussi extraordinaires, aussi incroyables, a. ce ap: GiL 8 sAoRpen de de la part du Syndicat de St. Paul?
Ilest probable, d'ailleurs, hüd le ke gédéénbilent og dés propositions bien vlus avantageuses qué le marthe qu'il veut faire ratifier. Autrement commeñt pôhrraitJér ‘éomprétidré que, contrairement à tous les précédents: parlementaitès, {l'ait refusé de communiquer aux’ Chainbreé} 'éomat' 16 defitadéit "M. Mackenzie, toutes les autres propositions” de avait réçries pour la constructiou du chemin ?
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Cette probahilité se change en certitude quand on voit ce que vient de proposer le nouveau Syndicat,le Syndicat Csnadien Dès qu'on a su quelles concessious le gouvernement était prêt à faire, jusqu'où il pouvoit aller, quelques uns des premiers capitalistes de notre paysse sont mis à l'œuvre, et,en quelques jours ils ont formé uu Syndicat bien plus puissant que celui de St. Paul, un Syndicat composé de la plus forte combinaison financière qu'ont aitvue parmi nous.
COMPARAISON AVEC LE SYNDICAT DE ST. PAUL
Ce Syndicat Canadien offre de construire le Chemin du Pacifique pour 22 millions de piastres et 22 millions d’acres de terres seulement.C’est une somme de trois miilions en argent et de six millions en terres de moins que ce que le gouvernement veut donner au Syndicat de St. Paul. De plus le nouveau Syndicat ne demande ni remises de drots, ni exemptions de taxes, remises et
exemptions qui peuvent se chiffrer par plis de 7 millions de piastres'
Quant à la répartion du prix, il propose de la faire d’une mavière bien plus équitable, Ainsi il ne demande que $7.733 par
mille pour les 900 milles des prairies, au lieu des $10,000 du Syn. dicat de 8t Paul.
Au point de vue des conditions précuniaires seulement l'offre du Syndicat Canadien est donc de 16 millions de piastres plus avantageuse que le marché avec le Syndicat de St. Paul.
LE SYNDICAT CANADIEN VIENT-IL TROP TARD
Mais ce n’est pas seulement à ce point de vue qu’elle est plus avantageuse. Le Syndicat Canadien offre de remettre lu propriété du chemin une fois construit au gouvernement moyen. nant un prix qui sera fixé par des arbitres De plus il ne demande ni monopole des voies de communication dans le Nord Ouest pendant 20 ans, ni aucun autre des nombreux priviléges accordés
JE
au Syndicat de St Paul. Si donc il! fallaitimmédiatement conclure un marché pour la construction de tout le chemin, il n’y aurait pas à hésiter entre les deux Syndicats.
Mais, disent nos adversaires, le nouveau Syndicat vient trop tard.
Voilà un singulier argument pour le repousser. Supposez que l’un d’entre vous eût une maison à construire. Votre commis entre en négociations avec un entrepreneur à un certain prix, mais sans rien conclure de définitif, se réservant de vous faire approuver le marché. Pendaut qu'il en est là quelqu'un vous propose d'entreprendre la maison pour les trois quarts du prix. Diriez-vous que le nouvel entrepreneur vient trop 10 tard maintenant que votre commis a conclu un marché ?
ET D ee es
HER CITES
ji Or telle est la position du gouvernementet du Parlement 4h avec le Syndicat de St-Paul.
Le marché n'avait rien de détinitif puisqu'on en demande la sanction aux chambres.
Si celles-ci doivent le ratifier,elles doivent avoir le pouvoir de les modifier et de le mettre de côté.
Le plus qu'on pourrait dire c’est que le Parlement, À avant d'accepter les propositions du Syndicat Canadien devait offrir au Syndicat de St-Paul de ju donner l’entreprise aux mêmes conditions.
A ne de:
On a essayé de dire d’abord que le nouveau Syndicat W’était pas sérieux, qu'il n'était qu’un engin politique, qu'il n’était composé que de libéraux; mais on n'ose plus dire cela
1j depuis qu'il a déposé en 48 heures un million et demie de piastres
| comme garantie au gouvernement, pendant que le Syndicat de
St Paul n'a pas encora déposé 10 piastres.
En supposant, ce qui n’est vas vrai, que le Syndicat it Canadien ne fût composé que de libéraux, est-ce que leur argent ne vaut pas celui des conservateurs ?
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PLAN DE L'OPPOSITION
voilà ce qu'on aurait pu faire s’il était absolument nêécessaire de construire tout le chemin de suite. Mais, comme nous l'avons vu, nous n’y sommes pas obligés ; Sir John lui-même l’a déclaré. Ce que nous devrions faire alors, et ce que propose l'opposition, d'accord avec le bon sens et l'intérêt du pays, ce serait de terminer la section a l’ouest du Lac Sugérieur, laquelle sera finie l’été prochain,et de construire dès maintenant senlement 168 900 milles de la Rivière Rouge aux Montagnes Rochuses et un embranchement du lac Nipissing au Sault Ste-Marie.
Nous pouvons faire construire ces 900 milles de la région des prairies pour trois millions six cent mille prastres en argent et 9 millions d’acres de terre. Au moyen de ce sacrifice pécunière relativement minime,nous ouvrons à la colonisation la région du Nord-Ouest qui a réellement de l'avenir. Elle se trouve avoir de suite toute l’année un débouché vers l'Est par l'embranchement de Pembina continué par le chemin de fer St. Paul Minneapolis et Manitoba. Pendant les neuf mois que la navigation est libre sur le Lac Supérieur, c’est-à-dire, pendant le temps où les émigrants nous arrivent le chemin de Winniçeg à laBaïe du Tonnerre donne une autre voie vers l'Est sans faire le tour par les Etats-Unis.
. L’embranchement du Sault St. Marie ouvrirait avant trois ans une autre route entre le Canada et l'Ouest, non seulement canadien, mais aussi américain au nord de St. Paul du Minnesota et jusqu’à 60 ou 70 milles au sud de cette viie.
On sait ce que coûterait cet embranchement du Sault Ste. Marie. Le sénateur Frank Smith est à la tête d’une compagnie qui offre de le construire moyennant un subside de $4000 eu argent et de 4000 acres de terres par mille, ce qui fait ponr les 290 milles de sa longueur $1.160,000 en argent et 1,160,000 actes de terres valant $2,320,000.
Pendant que nous coustruirons l’'empranchemeut du Sault il n’y a pas de doute que les propriétaires dn Pacifique du Nord s'arrangeront pour venir le réjoindre, car le boutde ce chemin
ne AO vues
de 114 milies qu’il faudrait faire est déjà commencé, et cela leur donnerait un débouché avantageux vers l'Est. La voie du Canada ‘par le Sault Ste. Marie est 12 plus court pour le Pacifique du Nord
pour atteindre la navigation maritime soit à Montréal soit a Québec, soit à Boston, soit à New-York.
L’embranch-menc du Sault, non seulement donc nous “donnerait une voie ferré nou interrompu pour aller directement au Nord-Ouest canadien par nos propres voies ferrées en faisant ‘seulement une petite distance sur le territoire américain, maisil donnerait à notre chemin de fer une grande partie du trafic de l'Ouest des Etats-Unis.
Lorsque les 900 milles des prairies seraient ainsi construits “et mis en communication avec nos voies ferrées actuelles de Québec et Ontario—et cela pourrait être fai. en 3 ans—nos terres acquerraient de suite une valeur énorme Des 25 millions d’acres qu'il est question de donner au Syndicat, ilnous resterait près de 15 millons d’acres. Elles vaudront plutôt $10 alors que #2 aujourd'hui. Si à ce moment nous jugeons à propos de construire Aa section du nord du Lac Supérieur et la partie des Montagnes Rocheuses, nous pourrons les entreprendre et en payer le coût avec ces terres seulement. Elles sont estimées à environ 50 mil. lious de piastres. Or voici ce que vaudraient les 15 millions d’acres dé terres. Les ? milles dé chaque côté du chemin se vendraient aisément $10 de l’acre, les ? milles suivants $7 et les deux milles d'ensuite 4. Cela ferait donc trois lisières de deux mil. lions trois cent quatre mille acres chacune dont la première vau drait plus de 23mihions de Liastres, la seconde plus de 16 million et la troisième plus de 9 millions, en tout 45 mitlions de piastres
En mettant tout au plus mal, il ne nous manquerait donc gne 10 millions de piastres environ pour construire le chemin avec les terres seulement en suivant ce plan, tandisqu’avec celui adopté 11 va nous falloir donner la même quantité de terres ‘t 38 millions de piastres en argent.
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MEUTOR PAGEAU,
CONDITIONS TRES-LIBERALES, GRAND ESCOMPTE POUR ARGENT COMPTANT
On expédie dans toute la Province par la malle des aiguilles pour toutes sortes de Machine à Coudre.
Un mécanicien très-compétent est attaché à l'établissement pour la réparation de Machines à Coudre.
On prend de vieux Moulins en échange.
DS se Eee
F, X,: LEPAGE, MARCHANDISES SECHES en GENERA en GROS ET EN DETAIL, No 53, RUE DE LA £ouronne, Sr Rocn,
QUEBEC
RS PRIX TRÈS MODÉRÉS =ÿ
Casimir Noir tout laine, ditto Union, Tweeds Canadiens, Ecossais et Anglais, Flanelle Rouge et Blanche, Mérinos Noir et de couleurs. Cobourg, Alpaca, Indiennes, Shirting, Coton Jaune, Coton à Drap, Rubans, Fleurs, Dentelles, etc., etc., et tout ce qui conserne en général cette branche de commerce.
Artistes-Peintres.
Nous avons l'honneur de vous infomer que nous avons ouvert un atelier d’Artistes-Peintres-Décorateurs et que nous sommes en mesure d’entreprendre toutes espèces d'ouvrages concernant cette ligne, tels que: Tableaux, Portraits au crayon ou à l'huile, Fresques, Décors, Fantaisies Artistiques, Décorations de Statues et Ornements d’'Eglises, Dorure sur verre, Enseignes, Rideaux unis, Transparents, [mitation de bois et marbre, Peinture unie à l'huile et à l’eau, posage de. tapisserie et vitrage, etc., etc. Nous nous occupons aussi de lencadrement et vendons sur demande des moulures de toutes largeurs. Le tout sera fait avec promptitude et à des prix qui défient toute compétition.
Tous ouvrages garantis.
RUE SAINT-JOSEPH, ST, ROCH, QUEBEC
Montrès en or et en argent, Pendules et Horloges de tout genre, assortiment des plus variés et des plus complets, Bagues pour Dames et, Messieurs, Anneaux, Boucles d'oreilles, Chaînes en or, argent et plaqués, Lunettes, Lorgnons.
Jos. DONATT,
HORLOGER ET BIJOUTIER 186 RUEST. JEAN ET 241 RUE ST PAUL En Jace du Dépot de la Halle,
QUEBEC
Pour mieux vous convaincre, alle” faire le choix de vos bijoux dans :e::
nouveaux goûts et surun assortiricnt considérable dans cette brazche de commerce,
… Lesprix sont si réduits qu’il prétend
faire cadeau à ses pratiques. .Il pro-
6 fite d’un lot de bijouteries sacrifiées
+R sans réserve et à très basprix, et c’est
AT PUBLIC
Nous prions le public de ne pas oublier que le prix de l’abonnement à
L'HRDITION HRPDOMADAIRE DE
nes: que de VINGT CINQ CENTS (TRENTE SOUS) par trois mois, ou $1 par année, et d’une piastre et cinquante centins par année aux Etats-Unis.
Cette édition renferme tous les articles publiés dans l'édition quotidienne.
S'adresser au “ Gérant de l’Electeur,” No. T6, rue St. Joseph, St. Roch, Québec.
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SOU À 9000 BLASSEES !1!
Un terrible accident vient d'arriver au No 58, Rue de la Couronne, St Roch Québec, chez H. GAGNON & OIE. En appreiant la grande onverture de 293 Caisses de nouvelles marchandises de haute nouveauté, tout le monde a compris que c'était le temps de faire sa provision pour le printemps. Avec la grande-réductionque MM. H. GA- GNON & OIE offrent ces marchandises, une foule considéble, telle qu’on n’a jamais vu dans les anuales du Commerce, s’est dirigée vers la MAISON JAOQUES- CARTIER, et là, se trouvant en trop grand nombre, les hommes, les femmes et les enfants se sont mis à se disputer à qui seraient servis les premiers, et ii en est résulté une vraie hagarre, Mille personues ont été servies le même jour à leur grande satisfaction. À partir de cette date 3,000 à 5,000 mille acheteurs visitent par jour cette maison de haute réputatien. Afin d'éviter un noüvél accident MM. H. GAGNON & OIE continuent leur grande vente à bon marché pendant toute l'année 1881; de sorte que tout le monde peut M aller à leur Magasin sans risquer d’être trompé, Toujours qu'un seul prix et argent comptant.
Parmiles marchandises à bon marché se trouvent.
Les Pièces bon Trreode pure‘ laine on HA cts. pour seulement | ao cents,
50 cl «6 6 : 81, 25 «6 CU 6 90 € 100 ‘ Patrons nouveaux. $1.00 40 “6 “6 1.35 valant 1.60
Si vous voulez avoir un bel alpaca noir et le payer à bon marché, alles he H. GAGNON & cie.
100 Pièces d'alpaca beau noir 17 cents pour 10 cents 100 «6 He 4 4 14 66 100 «6 “6 “6 20 di $ caisses de bein fo Ro noir hot d'être reçues fe à Robes de haute nouveauté viennent d'être reçues. Aussi 300 Pièces Bon Paramata assortis de Prix.
20 Caisses d'indiennne du printemps depuis 5 cts., en montant.
15 ‘ de‘bon Shirtings depuis 5 cts., en môhtänt.
30 Balles de Coton jaune depuis 4 cts. en montant etc., etc.
Ed. LAROCHELLE Kelieur et Regleut
SUCCESSEUR DE CHARLES HIANVEUX DIT LAFRANCE, No. 14, RUE LAVAL, No. 14 |, HAUTE-VILI.E, QUÉBEC.
Le soussigné a l’honnéur d’annoncer au public
qu'il est prêt, comme par le passé, à exécuter toute
commande en reliure que l’on voudra bien lui confier,
et à des prix très modérés Ayant fait l'acquisition de l'atelier de reliure de feu CHAS HIAN VEUX, prr LAFRANCE, il a fait des améliorations modernes, qui
lui permettront d'exécuter tous les ordres qu’il recevra
avec la plus grande ponctualité.
MANUFACTURE - - - LORETTE, P
ER ——— en
Manufacturiers de papier feutre pour le lambrissage des maisons et pour mettre sous les tapis.
Papier goudronné pour les couvertures des maisons,
Papier à envelopper, gris, brun, .drab et manilla, de toute grandeur et de toute qualité.
Livres Blancs, pour comptes ou mémoires grands et petits faits à ordre, sous le plus court délai.
A LA MANUFACTURE QU PONT-ROUGE
On fabrique. les cartons en bois, pour: beîtes, carton de paille, et pulpe de bois.
MM. REID font l’importatien et le commerce de toutes sortes dé papiers, effets pour relieurs. tapisseries.
#!*On paye le plus haut prix pour toutes sortes de toiles, cordages, chiffons, rognures de papier et toutes sortes de vieux métaux.
De grands événements se déroulent aujourd’hui sur la scène politique du Canada.
Les intérêts du peuple sont sérieusement menacés.
Les libéraux ont donc un devoir excessivement important à
remplir.
Nos députés luttent vaillamment, au sein du parlement, depuis
plus d’un mois.
Il importe à la presse libérale de seconder leurs nobles et courageux
efforts.
Nous nous imposons, pour notre part, des sacrifices énormes pour ac complir la tâche qui nous est dévolue.
Nous avons donc le droit de compter sur le concours, l'appui, l’'encouragement de tous les véritables amis de la cause libérale.
Nous leur faisons encore une fois appel et nous les prions de vouloir bien nous aider dans notre entreprise, en nous transmettant
au plus tôt des listes d'abonnés.
Qu'on n'oublie pas que L’ELECTEUR est le seul organe des popu-
lations libérales du District de Québec.
Qu'on 8e rappelle aussi que l'abonnement est réduit à la modique
somme de TRENTE SOUS par trois mois.
Agents Demandés-
On a besoin, de suite, d'agents honnêtes et actifs pour solliciter des abonnements à l’édition hebdomadaire de ‘ L'ELECTEUR, ” dans la ville de Québec, ainsi que dans les différentes paroisses du district de Québec.
Nous accorderons une commission libérale.
S’adresser au bureau de ‘ L'ELECTEUR,” No. 76, rue St.
Joseph, St. Roch, Québec,
D En cree
PRIT
Fe RAT Re ARR ARRETE
E " z TER à < "+ E Ÿ L À ‘ de 4 :
f | À # ” | La La 5 ; ; î / j $ Li + = ; k N e. É . L3 À | :
‘fe CA Lo es @. TE vénateur, C. M. G.
ou. F PE.
Gétant. =
gno ca Role ur À Ernest MU (di Ta
L J DE ï ses
à é. . À 11 RIT . CETTE TI ai à 50 «i mois. \iteu CN En Wie METEL Rs 1 .00
à “Un an! :: 11e dh Lt, PET . eophre « débeir sd eo le 8 moi APP C ERA cuncvoéee nid PANETTIERE L . Les, deu: “comenceront de ter et. le 15 de chaque mois.
Les frais de poste ‘sont à la charge de V'administration. Habpineians tes ‘inyariablement ‘payable d'avance. 0 Ar gs GAGNON, M. P. P.
Gérant.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_30297. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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